






 

CONVENTION    
Pour la suppression ou la déconnexion du plan d’eau de ……………… situé sur la 

commune de ………………… 
 

 

 

Convention n°………………………. 

 

 

Entre 

La Communauté d'Agglomération du Bocage Bressuirais représentée par son Vice-Président en charge 

de l’Environnement et du Développement Durable, Monsieur Pascal LAGOGUEE, autorisé par 

délibération n° DEL-CC-2023-017 du Conseil Communautaire en date du 21 mars 2023, ayant élu domicile 

27 boulevard du Colonel Aubry – 79304 Bressuire cedex, 

Ci-après désignée « la Communauté d’Agglomération ».  

d'une part, 

 

 
Et  

Monsieur …………………………… ayant élu domicile à ……………………………………….. 

Tél : ………………………………    

Désignés ci-après par les termes « le bénéficiaire », 

d'autre part, 

 

PREAMBULE 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 16/04/2024 déclarant d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du Code de 

l’Environnement et portant prescriptions spécifiques à la déclaration au titre de l’article L. 214-1 du Code 

de l’Environnement, le programme pluriannuel de travaux sur le bassin de l’Argenton 2024-2029 ; 

Vu la délibération n°DEL-CC-2023-185 du Conseil Communautaire du 07/11/2023 portant validation du 

Contrat Territorial de l’Argenton et ses affluents 2024-2029 ;  

Vu le Contrat Territorial de l’Argenton et ses affluents 2024-2026 signé le 17/04/24 avec l’Agence de l’Eau 

Loire-Bretagne ;  

Vu la délibération n°………………… du Bureau Communautaire du ……………….. portant validation du 

règlement de financements des travaux sur plans d’eau dans le cadre du Contrat Territorial de l’Argenton 

et ses affluents 2024-2026 ;  

 

 
Les parties ont convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 

Dans le cadre de son Contrat Territorial de l’Argenton et ses affluents 2024-2026, la Communauté 

d’Agglomération du Bocage Bressuirais souhaite encourager les travaux de restauration des cours d’eau 

afin d’améliorer leur état et leur fonctionnement, notamment par la réduction des impacts liés aux plans 

d’eau. 

 

La présente convention concerne les travaux suivants : ………………………………………………… 

 

Elle a pour objet de préciser les modalités du partenariat entre la Communauté d’Agglomération du 

Bocage Bressuirais et le bénéficiaire afin d’atteindre les objectifs suivants : 

- Rétablir la continuité écologique ; 

- Rétablir le cours d’eau dans son lit et son profil d’origine ; 



 

- Améliorer la ressource en eau et notamment les débits d’étiages ; 

- Limiter le réchauffement des eaux ; 

- Restaurer les zones humides annexes au cours d’eau ; 

- Améliorer la qualité de l’eau ; 

- Améliorer la biodiversité aux abords des cours d’eau ; 

 

Ces travaux ont fait l’objet d’un porter-à-connaissance complémentaire à la Déclaration d’Intérêt 

Général (arrêté préfectoral du 16/04/2024), justifiant l’investissement de fonds publics sur le domaine 

privé. 

 

 

ARTICLE 2 : DESIGNATION ET DEFINITION DES TRAVAUX  
 

2-1 : Désignation 

 

Références cadastrales : 

- Communes :  ……………………………  

- Lieu-dit : …………………………… 

- Section et n° (s) de parcelle(s) : …………………………… 

- Type de travaux : suppression ou déconnexion du plan d’eau de …………………. 

 

 

2-2  : Descriptif technique des travaux 

 

Les travaux ont pour objet de ………………………… 

 

Ils comprendront les étapes suivantes : 

- …………………… 

 
 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 
Le financement de travaux sera réparti de la manière suivante : 

- Agence de l’Eau Loire-Bretagne : ……………. €, soit ……… % 

- Région Nouvelle Aquitaine : ……………. €, soit ……… % 

- Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais : ……………. €, soit ……… % 

- M. ……….. , bénéficiaire de travaux : ……………. €, soit ……… % 

 

 

ARTICLE 4 : CHARGES ET CONDITIONS 
 
Pour la bonne réalisation des travaux, le bénéficiaire s’engage à laisser l’accès aux engins de chantier 

et aux techniciens de rivières intervenant sur le ou les site(s) concerné(s) par les travaux. 

 

 

ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BOCAGE 

BRESSUIRAIS 
 

La Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais s’engage à : 

- Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux en concertation étroite avec le bénéficiaire qu’il 

préviendra au début des travaux ; 

- Organiser les opérations et surveiller le bon déroulement des travaux ; 

- Veiller au montage financier de l’opération ; 

- Financer les travaux à hauteur du montant indiqué à l’article 3 

 



 

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE  

 
Le bénéficiaire s’engage à : 

- Accepter les préconisations relatives à la mise en œuvre des travaux et dont il reconnaît avoir 

eu connaissance ; 

- Suivre la réalisation des travaux en partenariat avec la Communauté d’Agglomération du 

Bocage Bressuirais ; 

- ………………………………………………. 

- ………………………………………………. 

- Contacter la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais avant toute intervention 

sur les équipements. 

- Financer les travaux à hauteur du montant indiqué à l’article 3 

 

 

 

ARTICLE 7 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est établie pour 10 ans à partir de sa date de signature, soit jusqu’au 

………………….  

Elle ne peut être reconduite que de façon expresse, moyennant la conclusion d’un avenant ou d’une 

nouvelle convention. 

 

 

ARTICLE 8 : FIN DE LA CONVENTION ET DEVENIR DES INSTALLATIONS 
 

Il peut être mis fin à la présente convention, après accord des deux parties, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, moyennant un préavis de 1 mois. 
 
A l’issue des travaux, les installations deviendront la propriété du bénéficiaire sans formalité particulière.  

 

Le bénéficiaire s’engage à maintenir les installations ou aménagements crées en bon état et à procéder 

à toutes les actions d’entretien nécessaires, sans que la Communauté d’Agglomération du Bocage 

Bressuirais ne puisse être inquiétée de quelque façon que ce soit. 

 

En cas de vente de la propriété, le signataire de la présente convention s’engage à en faire part à la 

Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais. Le futur acquéreur devra également être prévenu 

des engagements pris. 

 

 

ARTICLE 9 : ASSURANCE  

 
Le bénéficiaire souscrira toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité civile.  

 

Le bénéficiaire souscrira également une assurance dommage aux biens concernant les biens objet de 

la présente convention. 

 

Le bénéficiaire paiera les primes et cotisations de ses assurances sans que la responsabilité de la 

Communauté d’Agglomération ne puisse être mise en cause. Il devra justifier à chaque demande, de 

l’existence de telles polices d’assurances et du règlement des primes correspondantes. 

 

 

 

 

 

 



 

ARTICLE 10 : COMMUNICATION ET SENSIBILISATION 

 
La Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais et le bénéficiaire s’engagent à faire connaître 

l’intérêt et le rôle de ces travaux, ainsi que les partenaires de l’opération. Des visites pourront être 

organisées par la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais avec de futurs bénéficiaires 

avec l’accord du signataire de la présente convention. 
 
 

ARTICLE 11 : COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

convention, toute voie amiable du règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur 

l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal compétent. 

 

Les parties déclarent avoir accepté la présente convention, après en avoir pris connaissance et 

reconnaissent être en possession d’un exemplaire. 

 

 

 Fait en double exemplaire, 

à …………………….., le ………………………. 

 

 

Pour le bénéficiaire,  

 

M. ………………………… 

Pour la Communauté d’Agglomération du 

Bocage Bressuirais,  

Le Vice-Président en charge de 

l’Environnement,  

Pascal LAGOGUEE  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Annexe 
Cartes de localisation du site et plans d’exécution des travaux 

 
 

 
 


